


Le Président présente à l'assemblée: 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L313-1 et L332-23, 

Le Centre de Gestion de la Lozère accompagne les collectivités, dans le cadre de mises à disposition de 
personnel ainsi que de conseils en recrutement au sein d'un service« emploi et mises à disposition ». 
Ce service fait Face à un accroissement d'activité dont la durée peut être estimée à 6 mois, à raison de 
30 heures hebdomadaires. 

Il est proposé: 

DE CREER un poste d'adjoint administratif non-permanent, pour un accroissement d'activité à temps 
non-complet à raison de 30 heures par semaine, pour des fonctions d'assistant de gestion administrative 
au sein du service« emploi et mises à disposition», à partir du 01 juillet 2022 et pour 6 mois. 

Le Conseil d'Administration après avoir délibéré décide à l'unanimité: 

DE CREER un poste d’adjoint administratif non-permanent, pour un accroissement d’activité à temps 
non-complet à raison de 30 heures par semaine, pour des fonctions d’assistant de gestion 
administrative au sein du service « emploi et mises à disposition », à partir du 01 juillet 2022 et pour 
une durée de 6 mois soit jusqu’au 31 décembre 2022. L’emploi pourra être pourvu par un agent 
contractuel sur le fondement de l’article L332-23(2°) susvisé. 

DE PREVOIR pour cet emploi un niveau minimum de recrutement fixé au niveau 3 (CAP,BEP, ou 
éventuellement selon l’expérience sans condition de diplôme), et une rémunération assise sur l’un 
des trois premiers indices majorés afférents à l’échelle indiciaire du grade qui correspond à l’emploi 
créé (adjoint administratif) en vigueur à la date de conclusion du contrat éventuellement complétée 
du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.

Le Président certifie sous sa 
responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte, informe que la présente 
délibération peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Nîmes 
dans un délai de deux mois à compter 
de sa transmission au représentant de 
l'Etat. 
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Pour extrait conforme, 
Mende, le 17 mai 2 


